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ARTICLE 21

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le Groupe Les Républicains partage l'ambition du Gouvernement de vouloir procéder à une 
révision profonde du code minier. Il s'agit là d'une réforme particulièrement attendue depuis des 
années et maintes fois repoussée.

Cependant, la méthode choisie par le Gouvernement dans ce projet de loi, en recourant à une 
habilitation extrêmement large à légiférer par voie d'ordonnances, est particulièrement critiquable. 
Elle prive le Parlement de son pouvoir de décision sur un sujet méritant un débat complet, avec un 
projet de loi dédié, faisant l'objet d'une étude d'impact détaillée des différentes mesures envisagées, 
bien au-delà de ce qui est proposé dans ce projet de loi. Il n'est pas question de faire un chèque en 
blanc au Gouvernement, dans un calendrier contraint et marqué l'imminence d'échéances électorales 
majeures, tant l'habilitation crée des incertitudes et ne fait pas l'objet d'un consensus.

Dans ce contexte, cet amendement du Groupe Les Républicains propose de supprimer cet article.


